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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE L'ALLIER Four copie sonfonne à l'original 

ARRETE n° 2324/2013 du 23 août 2013 
autorisant la Société de Recyclage des Béions (SRE) à exploiter une plate-forme de siockage, traitement par broyage et 

valorisation de déchets de traverses ef poteaux en bois at malériaux minéraux sur le territoire de la commune de SAINT-LOUP 

Le préfet de l'Allier, 
Officier de l'ordre du mérite, 

  

VUS ET CONSIDÉRANTS 
  

  

VU le code de l'envirannement et notamment son tire 1° du livre V : 

VU le Plan Régional d'Eliménation des Déchets Dangereux de la Région Auvergne ; 

VU La demande présentée le 8 juillet 2011 et complétée le 12 mai 2012 par la société SRE, dont le siège social est situé rue des 
Arcoules 07340 LIMONY, en vus d'obtenir Fautorisation d'exploster une plate-forme de stockage. de traitement et de valorisation 
de déchets bois et minéraux située Parc d'activités des Echerclles sur ls commune de SAINT-LOUR ; 

VU le dossier déposé à l'acoui de sa demande ; 

VU l'arrêté préfectoral du 16 novembre 2011 imposant des prescriptions particulières à la plate-forme de stockage, de 
traïtement et de valorisation de matérieux bois et minéraux située Parc d'activités des Echerolles sur la commune de SAINT- 

LOURF ; 

VU l'avis de l'autorité ermnaérannementale en date du 27 août 2012 ; 

VU l'arrêté préfectoral en daie du 5 septembre 2012 portant ouverture d'une enquête publique du 24 septembre 2012 au 23 
eciobre 2012 inchus eur le territoire dés communes de Saint-Loup, Saini-Gérand de Vaux, La Ferté Hauierive et Contigny : 

VU l'accomplissement des formalités d'affichage de l'avis du public réalisé dans ces communes ; 

VU la pubécalion an date du 28 septembre 2012 de cet avis dans deux journaux Geaux ; 

VU le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquéteur ; 

VU las avis émis par les conseils municGpaux des communes de Saint-Gerand de Vaux et Le Ferté Hauterive ; 

VU les avis exprimés par les différents services el organismes consultés : 

VU le repçort et les propositions en date du 6 juin 2013 de l'inspection des installations classées ; 

VU l'avis en date du 4 juillet 2013 du CODERST au cours duquel ls demandeur a éé entendu ; 

VU le projet d'arrêté porté le 5 juillet 2013 à la connaissance du demandeur ; 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article L_ 512-1 du code de l'environnement, l'autorisalion ne peut étre 
accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté 
préfectoral ; 

CONSIDERANT que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par 

ls installations ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, las modalités d'implantation, telles que définies par le 

présent arrété, permettent de limiter les inconvénients el dangers ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies : 

SUR proposition du Secrétaire général de la préfecture 

ARRÊTE 

pires



      TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
Te 

      

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 
ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La Société de Recyclage des Bétons (SRE), dont le siège social est situé rue des Arcoules 07340 LIMONY, eat autorisée, sous réserve du respect des prescriotions de l'acte antérieur en date 16 novembre 2011 ot complétées par celles du présent arrété, à expléëter sur le terrhoire de la commune de SAINT-LOUR Parc d'activités des Echoroies une plate-forme de stockage, de traltement et de valorisation de déchets bois et minéraux déaillées dans les arbcles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTERIEURS 

Les prescriptions de l'arrété préfecioral en date du 16 novembre 2011 sont abrogées el remplacées par celles du présent arrèté à leur date d'effet, 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS MON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DÉCLARATION Les prescriptions du présent arrété s'appliquent également aux autres installalions ou équicements exploltés dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximäé ou leur connesdté avec Une installation soumise à audorisatlon à modiier les dangers ou inconvénients de ceite installation. 
Les disposiions des arrêtés ministériels existants relaifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées Scumises à déclaration sont apolicables aux Installations Cassées soumises à déclaration neluses dans l'établissement dès les que ces installations ne sont pas règles par le présent arrêté préfectoral d'eutorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 1.2.1, LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

    

  

  

    

  

  

  

  

Rubriques de 
Désignation des installations nomenclature| Capacité de l'installation Régime ‘ 

ICFE 
| Tri, transit et regroupement de déchets contenant 3 hangars de 800 me uritaire des subetancés dangereuses Tire | pour le bois traité À 

6000 m° pour le bois à trelter 
Broyage de déchets contenant des substances 3 machines de 500 kAH dangereuses : déchets de poleaux et traverses en 2780-15 À 

Installation de traitement de déchets non sa) 150 Dh . Cangereux : broyage de poteaux en béton 12 000 Yan 

Ti, transit et regroupement de déchets de métaux 27131 4000 m2 A non dangereux 

; Installation de coflecte de déchets non dangereux 
apportés par le producteur Iniäial des déchets 2r10-2b me Ë 

Station services de carburants pour les engins à | Hein dl ce 1435-3 600 man DC 

Station de transit de produits minéraux | 25172 20 000 m° D 
Stockage de liquictes inflammables | 1432  < 10m équicient NC           
  
ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installations autarisées sont situées Sur les communes. parcelles et Beux-dits SUIVanis : 
  

1 - Asstonsalin : Esenrégistément : DCadéciwalion sec Contrôle périodique ; Cediciaration : MÜ=iraialätions el équpements non Géssés mais CNRS LUE 
Pétllalons du tégines À cu D 
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| Commune Section | Parcelles 
  

  
  

  

    
SAINT-LOUP | 7B B1 et 44 
    

ARTICLE 1.23. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement compreanani Fensemble des installations classées et connèxes, esi organisé de la façon suivante : 

‘ une zone de réception (pont bascule) 

« 3 hangars de siockage des broyats 
* une zone de siockags en flots des déchets bois non Eroyés 

+ deux rone de stockage tampon des déchets bois non broyés 
une zone de siockage des mañériaux minéraux el méialliques . 

« des zones de broyage (broyeur secondaire et primaire) 

“ Un silo de stockage des poussières 
: une zone déchetiené 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, oblet du présent arrété, sont disposées, aménagées el exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En fout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrété, des arrêtés complémentaires et les réglementations aires en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

Le présente auiorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en senice dané un délai de troës ans ou n'a pas 
été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE 1.5.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées à l'artite 1.2.1 du présent arrêté, 
confonmément à l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fxant la liste des installations classées soumises à l'obligation de 
constitution de garanties financières en application du 5° de l'article R. 516-1 du code de l'environnement. 

ARTICLE 1.5.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant des garanties financières est fixé à 124 702,13 euros TTC, sur le base de l'indice TP01 de mai 2013 (valeur 708), 
pour la période allant de la deie de signature du présent arrêté jusqu'é un déiai de cing ans suivant cette date. 

ARTICLE 1.5.3. ETABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Dans les conditions prévues par le présent arrêté, Fexploñant adresse au Préfet le document atiestant la constitution des 
garanties financières établi dans les formes prévues par l'anêté du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constution de 
garanties financières prévues aux articles R. 516-1 el suivants du code de l'environnement. 

La consitution de ces garandies financères est établie selon l'échéancier suivant : 

«+ constitution de 20 % du montant initial des garanties Bnancières avant le ler juillet 2014 ; 

«+ constitution supplémentaire de 20 % du montant inléel des garanties financières par an pendant quatre ans suivard 

cette dais, En cas de constiution de garanties financières sous la forme d'une consignalion entre les mains de la 
caisse des dépôts et consignations, la constitution supplémentaire est effectué au rythme de 10 % du montant initial 

des geranties financières pendant huit ans suivant celte date, 

L'acte de ceutionnement comporte la valeur datée du demuer indice public TFON. 

ARTICLE 1.5.4. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la daie d'échéance du document prévu à 
l'article 4.5.3. du présent arrété. 

F : 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, lexploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant la date 
d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par Farrété ministériel du 31 juillet 2012 susmentionné. 

ARTICLE 1.5.5. ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitant ast lenu d'actualiser le montant des garanlies financières et en attesler auprés du Préfet dans les cas suivants : 
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* ous les Gng ans au proraia de la variation de l'indice publié TP 1 s 

"Sur une période au plus égale à cing ans, lOrSQU'E y à une augmentaiion supérieure à 15 (quinre}ät de l'indice TPÜ 1, ét Ce dans les six mols qui suivent ces variations 

ARTICLE 1.5.6. RÉVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 
Le montant des garanties financières Pourra étre révisé lors de toutes modiflcafions des conditions d'exploitation telles que définies à l'article 1.6.1 du présent arrété. 

ARTICLE 1.5.7. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 
Outre les sanctions rappelées à l'article L.516-1 du Code de l'environnement, l'absence de Garanties financières peut entraîner la suspenslon du fonctionnement des installations classtes visées au présent arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L.414-1 de ce code. Conformément à l'article L.514-3 du même . Pendant la durée de la suspension, l'explolant est tenu d'assurer à son personnel le calement des salaires, indemnités et rémunérations de foute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

ARTICLE 1.5.8. APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 
En cas de défaillance de l'exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières : 

“ lors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant an cause recemment ou indirectement les mstallations soumises à garanties financières. 
* Où pour la mise sous surveillance et le maintien en Sécurié des Installations soumises à Garaies financières lors d'un événement exceptionnel susceptible d'affecter l'erivé 

ARTICLE 1.5.9, LEVÉE DE L'OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 
L'abligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécessitant la mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garandies financières ont été normalement réalisés. 
Le retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévus aux articles R. 512. F4 et FR, 612 391 à R. 512-303, par Mnspection des Installations classées Qui ÉtaGËt un procés-verbal de récolement. L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral, 
En application de l'article R.518-8 du code de l'environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de l'exploitant, dune évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant Le levée de Febligation de garanties financières. 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 
ARTICLE 1.6.1, PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utfisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autertsation, est portée avant sa réalisation à la Connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciabon en application de l'articie R. 512.33 du Code de l'environnement. 
ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 
Les études d'impact et de dangers sont actualisées à Foccasion de toute modification notable tete que £révue à l'artiche À. 512. 33 du code de l'environnement, Ces compléments sont sys1émeti ent Communiqués au Fréfot qui Pourra demander une analysé critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à celle occasion sont suppontés per l'exploitant, 

ARTICLE 1.6.3, ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est mcompalitle avec les conditions immédiates d'explollation, des disposhions matérielles imerdiront leur réutilisation afin de Daranter leur mise en sécurité et la prévention des accidents, 

ARTICLE 1.6.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transiert sur un autre emplacement des instafations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécesshe une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.5, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploñtant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suË la prisé en cherge de l'exploitant, 
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ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de Farticle R. 512-361 du code de l'environnement pour l'application des artéles FR. 512-9392 à R. 
512-29-6, l'usage à prendre en compte est le suivant : usage industriel, 

Lorsqu'une installabon classée est mise à l'arrét défiulif, l'exploitant notibe au préfet la date de cet arrêt trois mols au moins 
avant celui-ci. 

La nolification prévus cG-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrèt de l'exploitation, la mise en 

sécurité du sile. Ces mesures comportent notamment : 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et celle des déchels présents sur le site ; 
des interdictions ou limitations d'accés au site : 

là suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
la surveillance des effets de l'installation sur son environnement, 
les ouvrages de procédés sont vidés, netioyés el aérés. Les fosses son comblées elou détruites. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux Intérêts mentionnés à 
l'article L. 511-1 du code de l'environnement et qu'il permeîte un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier 
ainés du présent article. 

ARTICLE 1.6.7, DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrété est soumis à un contentieux de plaire juridiction. 

ll peut être déféré au tribunal administratif de CLERMONT-FERRAND : 

1" Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 
notifiés, 
2° Par les bers, Personnes physiques Gu morales, les Communes mitéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérèts mentionnés aux articles L. 211-1 
ei L. 511-1 du code de l'environnement dans un délai d'un an & compter de la pubücation ou de l'affichage de la présente 
décision. 

Les lers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans lé voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à là publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de ceîle installation ou atiénuwant 
les prescriptions primitives ne son pas recevables à délérer ledit arrété à la juridiction administrative, 

u 
Æ 

# 
“ 

CHAPITRE 1.7 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préudice de La réglementation en vigueur, son notemment apolicables à Fétablissement les prescriptions qui le 
concement des textes cités ci-dessous : 
  

| Dates Textes 

avo7rez LATÊtÉ du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux 
articles À. 516-1 et suivants du code de l'emsironnement 

a1/05/12 Arrèté du 51 mai 2012 fhcani la liste des mstallations classées soumises à l'obligation de constitution 
de garanties financières en application du $” de Particle R, 516-1 du code de l'environrement 

San2/12 Arrêié du 29 février 2012 fixani le contenu des registres mentionnés aux ertides KR, 41-43 et K, 
54146 du code de l'environnement 

agoar11 Arrêté du 26 avril 2011 relalif à la mise en œuvre des meilleures techniques disponibles prévus par 
l'article KR, 512-E du code de l'environnement 

04/10/10 | Arrété du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accideniels au sein des installations 

  

  

  

  

  

    

| Gassées r ki ion de l'environnement soumises à autorisation 

31/0108 | Arrété relatif é le déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises 

à autorisation 
    

20808 | Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation el à la prise en compte de La probabilité 
d'occurrence, de la cinétique, de l'infensité des effets ef de la gravé des conséquences des 

à accidents potentiels dans les étudés de dangers des installations classées soumises à autorisation 
29/07/06 | Arrêté du 28 juillet 2005 fcani le formulaire du bordereau de suii des déchats dangereux 
02/02/88 | Arrëté du 2 février 1888 relaiif aux prélévenents et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 

de toute nelure des installations ciassées pus la protection de l'environnement soumises à 
autorisation 

23/01/87 | Arrèté du 23 janvier 1997 relatif à la Emäation des bruts émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement 

JE | Avrrété du 31 mars 1980 portant réglemenmiation des installations électriques des établissements 
réglementés au fire de Le législation sur les installafions classées susceptibles de présenter des 
risques d'explosion . 1 

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cel arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
nolamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du fravail et le code général des collectivités 
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lerriariales, l8 réglementation sur les équipements sous pression. Leg droits des liers sont et demeurent éxpressément réservés, La présente autorisation ne vaut pas permis de censtruire. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 2.1,1, OBJECTIFS GÉNÉRAUX 
L'exploitant prend toutes les disposhions nécessaires dans la conception aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

- limiter ls consommation d'eau, at limiter les émissions de Palluanis dans l'anvironnement : la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejéiées ; Prévenir en loutes circonstances, l'émission, le dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels. directs ou indirects, de malières ou substances Qui Peuvent présenter deg dangers où inconvénients kB commodité de volsinage, le santé, la salubrité Publique, l'agriculture, la protection de ls nature ef de l'environnement ainsi que pour la Conservation des sltés et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2, CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'explééiation pour l'ensembte des installations emportant expllcitément les vérifications 4 effectuer, en condition d'exploitation normale, en période de démarrage, de dysfonctionnement eu d'arrêt momertans de façon à permettre en loutes circonstances le resp des dispositions du présent arrété. 
L'exploitation doit se faire sous le surveillance de personnes nommémens désignées par l'exploitant é4 ayant une connaissance des dangers des produis stockés ou utilisés dans l'installation. 

ARTICLE 2.1.3, LIMITATION DES NUISANCES 

L'installation est conçue, équipée, construite ei exploitée de manière que les émissions de toutes natures soient auss| réduites que possible, si cela tant au niveau de ls réception, de l'entreposage et du traitement des malières entrantes. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES L'établissement dispose de réserves sufisantes de ProduRs ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement lels que oroduits de neutralisation, lquides hhibiieurs, produits abscbants, ele. 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 
ARTICLE 2.3.1, PROPRETÉ 
L'expicitant cvend les dispositions epproprées qui permettent d'intégrer l'installation dans Le Paysage. L'ensemble des installMions st maintenu propre ét entretenu en permanence. 
L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones énvionnantes de poussières, papiers, boues, déchets, ec. Des dispasäifs d'arrosage, de lBvage de roues sont mis en piece an tant que de besoin. 

ARTICLE 2.3.2, ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contréle de Fexplolant sont aménagés ét maintenus en bon étei de propreté. Les émissaires de rejet et leur périshérie font l'objet d'un soin particulier (slantations, engazonnement…). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 
Tout danger ou nuisance nan susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrété est immédiatement porté à ta Connaissance du Préfet par l'exploitant, 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais 3 lrspection des instafations classées les accidents où incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation Qui sont de nature à porter slteinie aux intérêts mentionnés à l'aniche L. 511-1 du code de l'environnement, 

Un rapport d'accident cu, sur demande de l'inspection des installations classées, un ragpon d'incident est iransmis par l'explodant à l'inspection des métallations cassées. || précise notamment les ciroonstances ei les causes de l'accident ou de 
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l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou uñ 

incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou iong terme. 

Ce rapport esi transmis sous 15 jéurs à inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'eploltant doit étabür et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 
les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arèlé d'autorisation, 
les arëiés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 

aux Installations classées pour la protection de l'environnement, : 
tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres réperionés dans le présent arrêté : ces 

documents peuvent dre informalisés, mals dans ce cas des dispositions doivent être prises pour ls sauvegarde dés 

données durant 5 années au minimum, 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L'INSPECTION 

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  

  

      

  

        

Articles Contrèles à effectuer Périodicité de transmission 

921 ___|Rejets dans l'air Annuelle _ 
9.2.2 Rejets dans l'eau Semestrielle à 

9.2.5 Survellance des eaux souieraines À par an re 
: Dans un délai de six mois à compter de la daie de 

"sr SP RTE RR mise on service des installations puis fous les 3 ans | 
6.4.1 Vérfcaton des maalstons électriques Annuelle Ê 

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

166 Hotification de mise à l'arrêt défénitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 
9.4.1 Déclaration des émissions Annuelle Æ 

  

  

  

  

TITRE 3 - CONDITIONS D'ADMISSION DES DECHETS ENTRANTS 
  

  

CHAPITRE 3.1 NATURE ET ORIGINE DES DECHETS TRAITÉES 

Seuls sont admis les déchets suivants dans les quandités maxdmales définies ci-après : 

34 300 tonnes car an de poteaux el traverses en bois el bois trañés 

12 000 tannes par an de déchels minéraux (poteaux et blocs) 

5 000 tonnes par an de poteaux métalliques 
La capacité maximale dédiée à l'entreposage de déchels sur le site ne dépasse pas G CC tonnes. 

L'aire géographique de collecte des déchets correspond à la France enbère. 

Toute admission envisagée par l'exploitant de matières d'une origine ou de naîurs différents de colle mentionnés dans le 

présent arrèté d'autorisation és! préalablement portée à la connaissance du préfet. 

CHAPITRE 3.2 CARACTÉRISATION PRÉALABLE DES MATIÈRES ENTRANTES 

éléments précisent explcitement les crièses qu'ils doivent satisfaire #1 dont Le vérification est requise. 

Avant la première admission d'un déchet dans son installation et en vue d'en vérifier l'admissibilité, l'exploitant demande au 

producteur, à la colbectivité en charge de la collecté ou au détenteur uns information préslaise, Cette information préalable est 

renouvelée tous les ans el est conservée au moins trois ans par l'exploñani. 

L'information préalable contient a minima les éléments suivants pour la ceractérisstion des déchets enirants : 

source et origine de ls matière ; 
données concermant sa composition ; 
son apparence (odeur, couleur, apparence physique) ; 

p7133 

F



* les conditions de son transport : 
* ke code du déchet conformément à l'annee ll de l'article R. 541.8 du code de Fenvéronnement ; "le cas échéant, les précautions supplémentaires à prendre, 

L'exploitant tent an permanence 4 jour ef à la disposition de Fnspection des installations classées le recueil des informations préalables qui lui ont été adressées et précise, le cas échéant, les motlfs pour lesquels | a refusé l'admission d'une mabère, 

CHAPITRE 3.3 ENREGISTREMENT LORS DE L'ADMISSION Toute adrnission de déchets donne lieu à un enregistrement de : 
Leur désignation et le code des déchets indiqué à l'annexe Il de l'articie À. 541-6 du code de l'environnement susvisé : La date de réception : 
Le tonnage : 
Le nom et l'adresse de l'expéditeur Initial : | Le cas échéant, le nom et l'adrésse des installations dans lesquelles les déchets ou matières ont té préalablement eréposés, reconditionnés, transformés ou traités et leur numéro SIRET ; Le nom, l'adresse du transporteur du déchet eL le Css échéant, son numéro SIREN et son numéro de récépissé délivré en application de l'article R. 541.50 du code de l'environnement : La désignation du trañtement déjà appliqué au déchet : 
La date prévisionnelle de traitement des déchets ; 
Le cas échéant, la date et le motif de refus de prise en charge, complétés de la mention de destination prévue des déchets refusés : 

10 Le code du traitement qui va être opéré dans l'installation selon les annexes | el Il de la directive n° 2OOSSUCE du Partement européen et du Conseil du 18 novembre 2006 ralaitve aux déchets. 
Les registres d'admission des déchets sont Conservés par l'exploitant pendant une durée minimale de dix ans. Ces registres sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées, 
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CHAPITRE 3.4 RÉCEPTION DES DECHETS 
ARTICLE 3.4.1, SUIVI DES DÉCHETS ENTRANTS 
L'explotlant est en mesure de justifier de la masse dés déchets reçus lors de chaque arivage. aur la bage : , des informations et estimations communiquées par le producteur de ces matières : * ou du relevé du dispositif de pesée des matières éntrantes présente sur le gite quand Ilexiste : * où d'une évaluation effectuée selon une méthode spéciiée, décrite at justifiée par l'exploñant, 

ARTICLE 3.4.2, CONDITIONS DE RÉCEFTION 
L'exploitant met en place les moyens d'entreposage adaptés pour confiner et traiter les émissions. La zone de déchargement est équipée de moyens permettant d'éviter tout envol de matières el de poussières à l'extérieur du site. 
Tout déchargement ou sicckage de déchets entrants ou produits hors des bétiments ou Installations prévus à cet éffet eg interdit. 

CHAPITRE 3.5 STOCKAGE DES DECHETS 
Les déchets entrants entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur évacuation vers une installation dûment auiorisée, doivent l'être dans des Conditions permettant d'éviter un fisque dé pollution des sûls et dés eaux souterraines par 

un Qlers de la surface dédiée au sisckage extérieur des déchels de bois par an entre le OT/OTRO1E et le 31/12/2018. Les hangars de stockage de décheis doivent étre maintenus dans un bon état de propreté, 

CHAPITRE 3.6 TRANSIT DES DECHETS ENTRANTS Le transil de déchets concerne uniquement les déchets non dangereux apportés par les artisans ei industries du secteur de la Commune de Saint-Loup et ses environs. 

Le siockage de déchets en trartsit se fait dans un endroit bien délimité et faësant l'objet d'un affichage spécifique. 
Les déchets en transit sont stockés au maximum une année sur le site. 

CHAPITRE 3.7 TRAITEMEMENT DES DECHETS BOIS Le broyage des déchets bois s'effectue seulement sl le Système de caplation ef de Mtration des poussières fonctionne. 
La qualité du broyage est vérifiée quétidiennement par une inspection visuelle de l'intérieur du broyeur avant démarrage. Ce Contrôle fait l'objet d'une traçabiité. Un dispositif echnique permettant de garantir le même niveau de sécurité peut &tre mis en feu el place du contrôle visuel, 

Une fois broyés, tous les déchets produits sont dirigées vers les hangars de slockage décrits dans la demande d'autorisation. 
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Pour les déchets transformés sur le site aboutissant 4 des déchets me permettant plus d'identifier la provenance dés Géciels 

initiaux, l'exploitant est dispensé de l'obligation de joindre l'annexe 2 au formulaire CERFA, tel que prévu à l'article R. 5641-45 du 

code de l'environnement, qu'il émet en qualité de producteur de déchets, lors de la réexpédition de ces déchets vers une autre 

instalation. 
  

  

TITRE 4 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 4.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 4.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 

à limiter Les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies progres, le 

dévelenpement de techniques de valoñsation, la collec sélective et le traïlsment des effluents en fonction de leurs 

caractéristiques et la réduction des quantiés rejetées en oplimisant notamment l'éfficachté énergétique. 

Les installations de traitement des poussières doivent dire conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- que les émissions de toutes natures solent aussi réduñes que possible, 

- à faire face aux varistions dé débit, température et composition des afflwents. 

= à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indispanibéité. 

Si une indisponibiité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs mites imposées, l'exploitant devra prendre les 

dispositions nécessaires pour réduire ls pollution émise en rédursant ou en arétant bles installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent eœlicitement les contrôles à effectuer, en marché 

normele et à la suite d'un arrét pour travaux de modification ou d'antratien, de facon à permettre en louis circonstance lé 

respect des dispositions du présent arrêté. 

L'entrepasage à l'air libre de matières pulvérulentes, très odorantes ou fortement évolutives ainsi que le brülage à l'air libre de 

déchets ou metières entrantes sont interdits. 

ARTICLE 4.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions approprièes sont prises pour réduire Le probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 

correspondants ne présentent pas de dangers pour ls santé et la sécurité publique. 

ARTICLE 4.1.3. ODEURS 

Les disocsiions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine dé gaz odorants, susceptibles 

é'incommocder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécunté publique. 

En cas de besoin et notarnment en cas de plaintes, l'inspection des installations classées peut demander & réalisation d'une 

campagne d'évaluation de l'impact olfactif de l'installation aux frais de l'exploitant, afin de permettre une meilleure prévention 

des nuisances. 

ARTICLE 4.1.4, VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des réglements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les énvols de 

poussières el de matières diverses : 

… les voies de dreulation at aires de statiannement des véhicules sont aménagées (formes de penis, revétement, ebc.), 

et convenablement natioyées, 

… las véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussières où de boues sur les voies de circulation. 

Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent Eire prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cels est possible soni engazonnées, 
= des écrans de végétation sont mis en place, ke cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu ef place de celles-ci, 

ARTICLE 4.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulivérulents sont confinés (récipients, silos, bdtiments fermés) et Les installations de manipulation, 

transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossitdilé lechnique démonirée, munies de disposiifs de 

capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols dé poussières, Si nécessaire, les dispositifs d'aspirabon sont 

raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 4.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naîurel doivent ëire en nombre aussi réduit que possible, Tout rejet non prévu au présent 

chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit, La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

p8i23



Les ouvrages de rejet doivent permetire une bonne diffusion dans le mieu récepteur, 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mésure du possible, collectés es évacués, après traément éventuel, par l'intermédiaire de cheminées Pour férmeltre une bonne diffusion des féjeis. L'emplacement &e cos Condutts st {el qu'il ne peut # évoir 8 aucun moment siphonnege des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinent, La forme des conduits, notamment dans leur parie la plus proche du débouché à l'atmosohère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère, La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie POUT 185 Sax dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de Point anguleux et là variation de la section des conduits au voisiage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, Captés à la source et canalisée, sans préjudice des régles retalives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les incidents ayant entraîné le fonchenmement d'une alarme etiou l'arrêt des iInstallafons ainsi que les causes de ces incidents ei les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 4.2.2, CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  
      

  
  

N° de conduit tallations rac TEenent Puissance ] 1 Eroveurs bois manches 100 ki À Affineurs Cyratofitre à manches a KWY   
    

  
  

ARTICLE 4.2.3, CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

  
  

  

  

—= Hauteur Diamètre Vitesse mini d'éfection Condus N° 1 17m . 1000 mm 15 ms N°3 £0 m 800 mm 15 ms   
  

  
  
  Le débit des affluents gazeux est axprimé an Méètres cubes par heure racportés à des condiicrs normalisés de tompérature {273 kalvins) ot 

Ce pression (101,3 kiopascañs) après déduction de la vapeur d'eau (car secs). 

ARTICLE 4.24. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES Les réjots lssus des installations doivent respecter les valeurs limites sulrantes en conésntration, les volumes de gaz étant rapportés : 

+ à des conditions nommalisées de température (273 kelvins) et de Pression (101,3 kilopascals) aprés déduction de la Vapeur d'eau (gaz secs) : 
-  é une teneur en C} précisée darts Le tableau ci-dessous. 

  

  

  

Concentrations irétantanées en Condu n°1 et 3 

poentration en gr see | F 16.00% 
Pouss 

#û     
  

  TITRE 5 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ÊT DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 5.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
ARTICLE 5.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les prélévements d'eau qui ne s'avèrent pas lès à la luite contre un incendie ou aux exercices de secours, sont eutorisés dang les conditions suivantes : 

  | Origine de la ressource Prélèvement moyen annuel 
| Réseau public 

200 m° 
L'exploitant procède au relevé annuel de cette consommalion. 
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ARTICLE 5.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT D'EAUX 

Sarts objet. 

ARTICLE 5.1.3. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure où bacs de dis-connexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour évier des retours de substances dans les 

réseaux d'adducdtion d'eau publique. 

Les besoins en eau pour la conduite des installations est IImitée aux opérations suivantes : 

* nettoyage des installations et es aires Imperméabilisbes du site, 
entrelien général du s5te. 

CHAPITRE 5.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 5.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisès. Toui rejet d'afiluent Eçuide non prévu au présent arrdé ou non conforme à $64 

dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où La sécurité des personnes ou des installatons serait compromise, il est interdit d'établir des 

liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir ün traitement ou être détruits el le milleu récepteur. 

ARTICLE 5.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux ei un plan des égouts sont établis par l'axploëant, régulièrement mis à jour, notamment aprés 

chaque modification notable, et datés. Ms sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 

services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

* l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
+ les dispositifs de protecfon de l'alimentation (bac de dis-conmexion, Implantation des Gisconmecieurs qu tout autre 

dispositif permettant un solement avec La distribution alimentaire, sh 

* les secteurs collectés et les réseaux associés 

+ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compieurs…) 
« les ouvrages d'épuration Inteme avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature Üinteme où au 

milieu}, 

ARTICLE 5.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à Mre curables, étanches at résister dans le temps 

aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles &y transiter, L'exploitant s'assure par des contrôles 

appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. Les diérentes canalisations accessibles sont repérèes 

conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 5.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux reletés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouis ou de dégager des 

produits toxiques ou inflammables dans ces égéuts, éventuelement par mélange avec d'autres efivents. 

Un système doit permettre l'isclement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur, Ces dispositifs 

sant maintenus en état de marche, signalés ei actionnables en toute circonstances lécslement etou à partir d'un poste de 

commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 5.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 5.3.1, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégores d'effluents suivants : 

- les eaux pluviales susceptibles d'étre polluées par les matières éntranbes (aire de réception, plate-forme stockage) 

- Les eaux d'edinction d'incendie 

ARTICLE 5.3.2, COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le Bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des éffluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constiluer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 

fixées par le présent arrëié. ll est imerdit d'abalsser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples diluliéns 

autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 

marche des installations de trañtement, 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans les nappes d'esux souterraires ou vers les mieux de surface non visés par Île 

présent arrèlé sont merdis, 
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ARTICLE 5,3,3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFOMNCTIONMNEMENT 
La conceflion ei le performance des installations de trañement des effluents Squeux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rojei par le présent arrêté, Elles sont éntrélanues, exploitées ei survellées de manière à réduire au minimum les 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs imites impostes Par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires Four réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications Concerribes. 
Les dispositions du présent article sont applicables dans un délai de 6 mois à compter de ls notification du présent arrété. 
ARTICLE 6.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAÎTEMENT 
La conduile des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une forrration initiale et continue. Le séparateur d'hydrocarbures est régulièrement entretenu. L'explollant conserve une irace écrite des Gpéralons d'entretien de ce dispositif. 
ARTICLE 5.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Les réseaux de collecté des effuents générés par lélaSlssement aboutissent au point de rejet qui présenté les Caraciéristiques sulvanies : 

  
  

  

  

  
  

  
  

    

Ftind de rajst vers le mibeu récepteur codité par le présent arrété A1 
| Nature des affluents 

Eaux Fluviales de iobures non susceptibles d'être polludes par les 
Exutoire du rejet interne au she Bassin de confinement du site Traitement avant rajat néant LMilleu mature récenteur 

Réseau sai bluvial de la zone 

Point de rejet le mieu mur r le ta F5 
Eaux de netioyage des Installations et eaux phvisies susceniiies Nature dos effluents 
d'être polluées par les déchets (aire réception, plate-forme stockage) Exviotre du rejet interne at gts Bassin de confinement Traïerment avant rejet Unité d'épuration pierre LMibeu naturel récecteur final ‘ rivières Allier 

  
  Les installations de traitement des rejets prévues dans la dernande d'autorisation susvisée sont mises en service dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrété. 

ARTICLE 6.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 
Les dispositifs de rejet des efluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au mieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate ot à l'aval de celui-ci Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion ces ofluents dens le milieu récepteur. 
En cas d'occupation du domaine publie, une convention sera passée avec le service de l'État éompétent. 
À chaque point de rejet d'eMluents lquides eat prévu un point de prélévement d'échantilons et des points de mesure (débit, température, concentralion en polluant, ..} Ces points sont aménagés de manière à étre aisément accessibles af sermettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être Pfses pour facilités les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux Chargés de la Folice des aux, doivent avoir Bbre accès eux dispositfs de Brélévement qui équipent les SuvTages de rojet vers he milieu récepteur, 

ARTICLE 6.3.7, CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les effluents restés doivent être exempts : 

+ Ce matières fottantes, 
de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le mâlleu nalurel, directement ou indirectement, des Q8Z ou vapeurs toxiques, inflammables ou oc : 

- Ge tout produit susceptible de nuire à la Conservalion des ouvrages, ainsl que des malières désosables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. Les effluents doivent également respecler les caractéristiques suivantes : 
- Température : <30c 
= PH'comprisentreS55età5 

ARTICLE 5.3.8, GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
Les réseaux de collecte san CONÇUS pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des activités Gu sortant des ouvrages d'ésuration interne vers 165 traitements appronriés avant d'être Évacuées vers l& milieu récepteur alorisé à les recevoir. 
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ARTICLE 5.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites an 
concentration et flux ci-dessous définies. 

Référence du rejel vers le milleu récepteur : rejet Rä 

Conceniralion Flux moyen mens! 
Paramètre maximale journalière (gif 

HAP {somme 
dés 6 

  

TITRE 6 - DECHETS PRODUITS PAR LES INSTALLATIONS 

ARTICLE 6.1.1. LIMITATION DE LA FRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans le concepbon, l'aménagement, et l'exploitation de 38 installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et an limiter la production. 

ARTICLE 6.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séperabon des déchets (dangereux où non) de facon à faciliter leur 
tratement ou leur élimination dans des filières spécifiques. Les déchets dangereux sont définis par l'article KR. 5641-86 du code de 
l'environnement. 

Les huiles usagées doivent êtra éliminées conformément aux articles R. 5423 à R 5414-15 et R. 5843-40 du code de 

l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées el ses textes d'application (arrêté münistérel du 
28 janvier 1888). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, éviant 
notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou conteminé par des PC. Les huiles usagées 
doivent être remises à des cpéraleurs agréés (ramasseurs ou exploñants d'installations d'élimination), 

Les pes et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'arôicle R. 843-141 du code de 
l'environnement relaif à ls mise sur ls marché des piles el accumulateurs ot à leur élimination. 

Les pneumatiqués usagés doivent être Mimanés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543-151 du code de 
l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux 
professionnels qui utélsent ces déchets pour des travaux publics, de rembleiement, de génie civil ou pour lensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés el traités selon des dispositions des articles À. 543-106 à 

R. 543-201 du code de l'enironnement. 

PRESS 3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREFOSAGE INTERNES DES 
DÉCHETS 

Les déchets el résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, dotvent l'étre dans 
des condbions ne présentani pas de risques de pollion (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution 

des eaux superficielles et souterraines, des envals et des Gceurs} pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les œres d'entreposage de déchets suscepiibles de contenir des produits colluants sont réalisées sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus el des eaux mélécriques souillées. 

ARTICLE 6.1.4, DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'eploltant élimine ou fait élammer les déchets produits dans des condilions propres à garantir les intéréts visés à l'article 
L.S11-1 du code de l'environnement, Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement 
autorisées à cel effet. 

ARTICLE 6.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installabons spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de rétablissement 
fncinérabon à Fair Ebre, mise en dépôt à Utre définitif} est imerdite. 
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ARTICLE 6,16. TRANSPORT 

Chaque lol de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordéreau de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des décheis dangereux mentionné à l'articie FR, 541-456 du code de l'environnement. 

Les opéralôns de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R. 541-560 à R. 841.64 et R. 41-79 du code de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des Dansporieurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de Finspection des installations classées, 
L'imporialion ou l'exportation de déchets ne peut tre réalisée qu'après accord des autorités compélentés en apolication du réglement (CE) n° 1014/2006 du Farterent européen et du Conseil du 14 juin 2008 concernant bes transierts de déchets. 

  
  

ARTICLE 6.1.7. DÉCHETS PROOUITS FAR L'ÉTABLISSEMENT 
  

  

  

  

  
  

  

  

      
  

  
  

  

              

| Production tr Type de déchet Code déchet | Nature des déchats annuelle [Mode de collecte - élimination z L ner 
20 O1 98 Déchets industriels non dangereux 3 tonnes Benne 6 m3 

180117 |Ferañes 200 ionnes | 54500 8 M3 valorisation 
és - = 

Déchets non dangergux 

Zone remblaiemant 
200202 |Callcux gravats 2ütonnes |Palefome — valorisation maire 

Cuve 200 | | 13011%  |Huñes usagées S 000 res |Collecteur agréé pus 
recyclage 

u 1 sk de 160 m3 — 191007 Poussières bois valorisation énergétique 
| 2500 tonnes 1 dt en = : 

Cao LS 

Déchets dangereux 19 10 09 Poussères broveurs valorisation énergétique 

181211 Déchets scuilés par graisse indéberminé Valarsation énérgétique 
. [5 ures des Collecteur agréé puis | 13 05 02 me da Tionne valorisation énergétique ou 

| 
rrubiére 
  

  

  
  

  TITRE 7 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIERATIONS 
    

CHAPITRE 7.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
ARTICLE 7,1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis Par vole sérienné ou solidenne, de vibrañions mécaniques suscepiiblés de compromeître la santé où la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci, 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relaëf à la imitation des beuës émis dans l'environnement par les Installations relevant du Evre V = titre | du Code de FEnwdrannement, ainsi que les règles léchniques annexées à la circule du 23 juillet 1886 retative aux vibrations mécaniques émises dans l'envérennement par les installations classées sont apalicables, 

ARTICLE 7.1.2, VÉHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, les matérieis de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérleur de l'Hablissement, et susceplibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R. 571-1 à R. 5171-24 du 

Toute réception de matières fermentescibles et circulation d'engèrs de manutention sur le site est Interdite entre 19h et 7h. 

ARTICLE 7.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par vols acoustique (sirènes, averllsseurs, haut-parleurs —) Sénant pour le volsinage est interdit sauf ai leur emplol est exceptionnel ét réservé à [a prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 
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CHAPITRE 7.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 7.3.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 
  

  

      

* Niveau de brut ambiant existani dans Ëm ce admisaible pour la période Émergance admissible pour la période aa ee Fr 
Les zones à émergence réglementés (Incluant le de Th à 22h, sauf dimanches et jours férié allant de 22h 8 7h, ainsi que les dimanches 

de rt ] De el jours fériés 
Supérieur à 35 SEGA] ot infériqur ou 

égal à 45 4B{A) Sn + délA) 
Subérieut à 45 ÉB(A) 5 dB(A) 4 dB(A)   
  
  
ARTICLE 7.2.2. NIVEAUX LIMITÉES DE BRUIT 

Les niveaux Bmites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de FR dé l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la jourèe : 
  

  

  

: PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES | Allant de 7h à 22h. Allant de 22h à 7h. 

: (sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés] 
Point 1 | 82.4 dB(A) | 52,4 dB(A) 
Point 3 | 45,3 dBjA} 45,9 dE{A} 
Fest 3 70 dEA} T0 dBiA) 
Point 4 38.8 dE(A) 38,8 dEA) 
Pont 5 514 AB(A £4 4 JEAN |       
    

Ca émissions sonores dues aux activités des installations ne dolvent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 7.21 dans les zones à émergence réglementée. 

L'emplacement des points de mesure est défini sur le plan en annexe. 

CHAPITRE 7.3 VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, ls points de conträle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexes à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

TITRE 8 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 8.1 GENERALITES 

ARTICLE 8.1.1. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en ralson des caractéristiques qualitatives et 
quaniitatives des matières mises en œuvre, stockées, visées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre 
pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de 
l'environnement. 

L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées per tous moyens appropriés. 

ARTICLE 8.1.2, ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 

Sans préjudice des disposilions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui pérméitant de connaître la nature et 
les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature el l8 quantité des produils dangereux détenus, auquel est annescé on plan 
général des stockages. Ce registre est tenu à ls disposition des services d'incendie el de secours. 

ARTICLE 8.1.3. PROPRETÉ DE L'INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et réguliérement neîttoyés notamment de manière à éviter Les amas de matières 
dangereuses où polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapié aux risques présentés par les produits et 

poussières. 

ARTICLE 8.1.4. CONTRÔLE DES ACCÈS 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à louis personne non autorisée, 

Une surveillance #51 assurée en pémanenos. 
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ARTICLE 8.1.5. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'explollant fie les règles de cineuiation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la connaissance des intéressés par une signallsation adaptée et une information aporoprlée. 

ARTICLE 8.1.6. ETUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place ei entretient l'ensemble des équipements menklonnés dans l'élude de dangers. 
L'axplotiant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation at de formation ainsi que les procédures mentlonnées dans l'étude de dangers. 

CHAPITRE 8.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 
ARTICLE 8.2.1, COMPORTEMENT AU FEU 

Les Justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu des bätiments @4 installations sont conservés et tenus à la disposaion de l'inspection des installations castées. 

CHAPITRE 8.3 INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 
ARTICLE 8.3.1. ACCESSIBILITÉ 
L'installation dispose en permanence d'un accès au moins Pour permeltre à tout moment l'intervention des services d'incendie ét de secours. 

AU sens du présent arrêté, cn entend par « accès à l'installation» une quverturé reliant la voie de desserte où publique et lintéreur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en CLrvre. 
Les véhicules dont la présence est liée à exploitation dé l'installation siationnert sans GCCasionner dé gène pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voles de circulation extemes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation, 

ARTICLE 8.3.2, MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 
L'installation est dotée de moyans de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

“d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de BECOUS : 

“ de plans des kcaux faciltant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une descripion des dangers pour chaque parbe des installations : 

“d'un ou plusieurs apperells d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou privé d'un diamèére nominal DN100 ou DN150 imptantés de telle sorte que tout point de La limite de l'installation sé trouve à moins de 100 mêtres d'un sppareil permettant de fourdr un débit minémal de &0 mètres cubes par heure pendant une durée d'au moins deux heures et dont les prises de raccordement sont Confommes aux normes en vigueur pour permneître au service d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces appareils, Les appareils sont distants entre eux de 150 mètres maximum (les distances sont mesurées par les voies Pratéables aux engins d'incendie et de secours), À défaut, une réserve d'eau destinée à l'extinction est accessible en toutes circonsiances et à une distance de Finstallation ayant recueli l'avis des services départementaux d'incendie et de secours. Cette réserve dispose des prises de raccordement conformes aux normes en vigueur pour Permelre au service d'incendie et de secours de s'alimenter et permet de fournir un débk de &Om'h. L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau ainsi que le dimensionnement de l'éventuel bassin de stockage ; 
d'un dispositif d'extinction automatique sur les broyeurs fooss ; 

+  d'extincieurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires exdérieures gi dans les Eeux présentant des risques spécifiques, à proximité des Ségagements, blen visibles et facilement accessibles, Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre ef compatibles avec les matières siockées, 
Les moyens de luîte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que sci la température de l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vériécation périodique et de la maitenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

CHAPITRE 8.4 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 
ARTICLE 8.4.1. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses Installations électriques sont réalisées conformément aux 8 en vigueur, entrelenues en bon état et qu'elles sort vérifiées au minimum une fois par an par Un grganisme compétent. ) 

3 
Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux réglements et aux normes applicables. 
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ARTICLE 8.4.2. SYSTÈMES DE DÉTECTION ET EXTINCTION AUTOMATIQUES 

Chaque broyeur, armoire technique ou partie de l'installation recensée selon les disposhions de l'article 8.1.1 en raison des 
cmséaquences d'un sinistre susceptible de se produire dispose d'un dispositif de détection dé subsiance particulière amée. 
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur foncéonnakté et déiermine les opérations d'entretien destinées à 
maintenir leur efficacité dans le temps. 

L'exploitant ést en mésure de démontrer Le perninence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de détection et le cas 

échéant d'extincion. I organise à fréquence semaestrielle au manimum des vérifications dé maintenance et des lesis dont les 

comptes-rendus sont lenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

En cas d'installation de systèmes d'extinchon automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, installés et entreienus régulièrement 
conformément aux référentiels connus. 

CHAPITRE 8.5 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 8.5.1. RETENTIONS ET CONFINEMENT 

l. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une palluBon des eaux où des sois est associé à une capacité de rétention 
dent le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 

100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

+ 50% de la capacité iotale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Dr les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 

+ dans le ces de liquides inflammables, 50 % de ls capacñé totale des füts, 

«+ dans les autres cas, 20 % de la capacité ictale des füts, 

“ dans tous les cas 800 litres rénimum ou égale à la capacité toiale lorsque celle est inférieure à 800 L 

H. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir at résiste à l'action physique et chimique des 
fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont 
éliminés comme es déchets. 

Les réservoirs où récipients contenam des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

IL. Pour les stockages à l'air libre, es rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y versant. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage Ou de mañnpulahon dés malières dangereuses bour Mommé ou suscepibles de 

créer une pollution de l'eau ou du sol est éianche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières 
répandues acodentallement. 

V. Toutes mesures sont prises pour recuelllir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors d'un sinistre, 
ÿ compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution 
des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou 
externes à l'installation. Les csposiifs internes son interdits lorsque des malières dangereuses som stockèes. 

En cas de dispositif de confinement externe à l'installation, les matières canalisées sont collectées, de manière gravitake ou 
gréce à des systèmes de relevage aulonomes, puis convergent vers celle capaciié spécifique. En cas de recours à des 

systèmes de relevage autonomes, l'ecloltant est en mesure de justifier à tout instant d'un entretien et d'une maimtenance 
rigoureux dé ces dspositits. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements. 

En cas de confinement inteme, les orifices d'écoulement sont en posilion fermée par défaut En cas de confinement edenne, les 
orifices d'écoulement issus dé ces dispositifs sont munis d'un dispositif automatique d'obturation pour assurer ce confinement 
lorsque des eaux susceptibles d'étre pollués y sont portées. Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de 
l'incendie par ces écoulements. 

Le volume nécessaire à ce confinement esi déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule la somme: 

du volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie d'une part, 

+ du volume de produit Hbéré par cet incendie d'autre part ; 

du volume d'eau lié aux intempéries à raison de 10 lires par mètre carré de surface de drainage vers l'ouvrage de 
confinement lorsque le confinement est ederne. 

Les eaux d'extinction collectées sont éimnées vers les filières de traitement des décheis spprocièes. 
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CHAPITRE 8,6 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 
ARTICLE 8.6.1. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référents &yam Une connaissance de la conduite de l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits uillisés ou stockés dans l'installation et des dispositions & mettre en œuvre en cas d'incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. 

ARTICLE 8.6.2. TRAVAUX 

Dans les parties de l'installation recensées à l'article 6.1.1 et notamment celles recensées kcaux à risque , les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » (Pour une intervention sans flamme et sans source de chaleur) ét éveniuellement d'un « permis de feu » (pour une intérvention avec source dé chaleur ou flamme) et en respectant une Consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 

Le « permis d'intervention s et éventuellement le «permis de feu» et la consigne parteulière sont établis et visés par lexploïant où car une personne Qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués Par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » at la consigne particulière ralative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les Personnes qu'ils auront nommément désignées. 

ARTICLE 8.6.3. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des Consignes sont établies, tenues à jour et afichées dans les (leu fréquentés par le personnel, 

Ces consignes iéquent notamment : 

* l'interdiction d'asporter du feu sous une forme quelconque, notamment linlerdiction de fumer dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion : 

“  linéerdiction de tout brülage à l'air libre ; 

* l'ébligation du “permis d'intervention" pour les parties concernées de l'instaSation : 

"es condiions de conservaiion et de stockage des produits, notamment les Précautions à prendre pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles : 

* les procédures d'arrêt d'urgence et de miss en sécurité de l'installation (lectricité, réseaux de fluides), 
"les modalllés de mise en œuvre des dispositifs d'isalement du réseau de colecte des eaux, 
* les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

* le procédure d'alerte avec les numéros de téléshone du responsable d'intervention de l'établissement, des senices incendie ei de secours, ete. 

"  l'oblgalion d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

  
TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9,1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
ARTICLE 9.1,1. PRINCIPE ET OBJECTIFS OU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur environnement, l'exploitant définit et met en ANT SOUS 68 responsabilé un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets cit programme d'auto survellance. L'exploitant adapte et actualise la nature et le fréquence de celte surveillance pour tenir compte des évolutions de ses instalalions, de leurs performances par rapport aux cbégations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document lenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre dé son programme de surveillance. ÿ Compris les modalités de transmession à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce PrOgramme en lérmes de nature de mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour ls survoillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 
k 
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CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.3.4. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Les mesures portent sur les rejets n°1 ei 2 défini par le présent arrété (article 4.2.2 du présent arrêté} et sur les paramétres ei ba 

périodicité décrits ci-après : 

ns mater 

  

ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX REJETÉES 

Les dispositions minimales suivantes sont mises en œuvre : 

*  Surle rejet R2 - 
  

  

    

  

    

  

  

  

  

    

  

    

  

        

RER SE Auto surveillanes assurée par l'exploitant 

Type de sui Périodicité ce la mesure 

pH  Prélèvementäth serestiélé 

conductté Prélèvement 24 h | semestiole 

GCC Prélèvement 24 h serestiele 

MES Prélévement 24 h semestiete 

Azote global Prélèvement 24 h semestiee 
Phésahare Lea Prélèvement 24 h serres 

Cuivre Prélévemment 24 h seraitiete 

Chrome tatal Prélèvement 24 h | senastriete 
HAP (somme des 7) Prélèvement 26 h senestiele 

Arsenic Prélèvement 24 h “semestiens   
  

Un autcsurveilllance en continu est réalisée au niveau de la sortle de l'unité de traitement du rejet R2 mentionnée à article 5.3.5 

du présent arrété sur les paramètres pH et conductivité. 

Toute dérive de ces paramètres, par rapport à des valeurs qui sont déterminées par lexploïant afin de garantir l'efficacité du 

traitement du rejei d'eaux usées R2, amène l'exploitant à arrêter immécéatement tout relet dans le milieu naturel. La reprise des 

rejets ne s'eflecius que siles mesures en continu susmentonnées revennent dans les valeurs de référence. 

ARTICLE 9.2.3. EFFETS SUR L'ENVIRONNEMENT 

La surveillance des effets sur l'environnement est réalisée comme suit : 

Pararrètres . | Surveillance assurée par l'exploitant 
  

  

Survellance des eaux souterraines : la surveillance des eaux souterraines est réalisée à partir de 3 piézomètres situés aux 
endroits indiqués sur le plan annexé au présent arrété 
  

  

  

  

  

  

Indice hydrocarbures 2 foës par an en période de hautes et de Seuñ de quantification 0,05 mg 
basses éaux 

Bentopyrène 2 fois par an en période de hautes et de | Seul de quantification 0,5 pgil 
Casses ESUXx 

RAF (somme des 7} 2 fois per an en période de haules el de) Seuil de quantification 0,02 paf | 
basses eaux | 

Ârsanic 2 fois par an en période de hautes et de Seuil de quantification 0,05 ugf 
basses Eaux 

Chrome 2 fois par an en période de hautes et de Seuil de quantification 0,05 pgñ 
basses eaux   
        
Surveila nce des sois   = . . = = = Tant PRE Re de =. LPS = er RE nd Fr 1 

: jusqu'à la réalisation complète des dispositions prévues au chapitre 2.6 du présent arrdté. 1 
prélbvements de sols par an est efleciué et analysé sur les paramètres Cuivre, Chrome (total et VI], Arsenie, HAF (somme 
des 7) et Benzopyrène aux endroîts mentionnés $1 ei 52 eur le plan annexé au présent arrété   
  

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les résuliats de surveillance sont consignés dans un registre qui comporte les informations définies par l'arrêté ministériel du 

29 février 2012 font le contenu des registres mentionnés aux articles À. 541-439 et FL 541-46 du code de l'environnement. 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations ls codification réglementaire en vigueur. 
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Ce registre, éventuellement Mormalisé, est archisé pendant une durée minimale de 10 ans et tenu à la disposition de l'inspection des installadons classées 

ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 
Une mesure de la situation BCSuHIQUE sers effectuée dans un délai de six mois à Compler de la signature du présent arrété puis fous les 5 ans, par un organismes ou une Rérsonne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent arrété, indépendamment des Contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées pourrs demander. 

CHAPITRE 8,3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 
ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

ARTICLE 9.3.2, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉS ULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 
L'exploitant conserve pendant 10 ans les résultats de l'auto survelllance et tent ces documents à la disposition de l'irspection des ingiallaäons dassées. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 
ARTICLE 9.4.1. BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL 
Conformément à l'article R 541.44 du code de l'environnement et de l'arrëté ministériet du 31 janvier 2006 mocdfiié, l'axplotant déclare chaque année les émissions polluantes dans l'air, dans l'eau et dans le sol de son établissement, ainsi que la nature, les quantités et la destination des déchats dangereux el non dangereux produits. 
Le déclaration est effectuée par vois électronique avant le 1er avril de l'année en COUrS Pour éé Qui concerne les données de l'année précédente sutvrant un format fixé Bar le miustre chargé de l'inspection des installations classées 

  
    TITRE 10 - MESURES EXÉCUTOIRES 

  
CHAPITRE 10.1 NOTIFICATION ET PUBLICITÉ 

Le présent arrèté sera notifié au pétitionnaire. 

Un extrait dé cet arrêté. comportant notamment toutes les presériptions auxquelles est soumise l'exploitation de l'établissement, sera affiché de façon visible en permanence dans l'établissement par les soirs de l'exploitant, 

Un avis rappelant la délivrence de le Présente auiorisation et indiquant où les Erescriplions imposées à l'exploitant dé l'établissement peuvent dre consultés sers publié per les soins des services de La préfecture, aux frais du pélitionnaire, dans deux journaux locaux diffusés dans tout le département. 

CHAPITRE 10.2 EXÉCUTION ET COPIES 
M. le Secrétaire général de la Préfecture, M. le Maire de SAINT-LOUP, M. le Dfrecteur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement d'Auvergne, ML l'inspecteur dés installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le Conceme, de l'exécution du présent arrêté dent Copie sera adressée à : 

" Mmest MM. les Maires de Saint-Gérand de Vaux, Le Ferté Hauerive ei Contigny, + Mme ls Directrice de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations 
= Mme le Délégué Terrliorial de l'Agence Régionale de Santé (ARS), 
= M le Oirecteur Départemental des Territoires, 
= M. le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours de l'Allier. 
- Mme le chef du Service interministériel Céparñtemental de Protection civile 

Fait à Moulins, le L ts 
Le Préfet, 3 1 agit LU 

Fe La, 
Pour copie conforme à l'ogiaal 5 sie arr PL. 

Thlerry B4RON p 20 / 23 
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ANNEXES 

Localisation des points de mesures de niveaux sonores 

  

      
| [TT] Source de bruit (broyeur)       
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Plan d'imgéantation des prélèvements de sois 
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